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CONTRAT D’APPUI AU PROJET D’ENTREPRISE 

POUR LA CRÉATION OU LA REPRISE 

D’UNE ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE
(Loi n° 2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique)

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

LA BOITE A ESSAIS
Dont le siège est situé à 130 Chemin du Pignet 38160 CHATTE
N°SIRET : 812 351 872 00013

Représentée par M. BELLE Sylvain, Président, ayant tout pouvoir à l’effet des présentes

Ci-après, dénommé « l’accompagnateur »
D’UNE PART

ET :
NOM Prénom
De nationalité française

Demeurant XXXXX
Ayant vu sa candidature validée au Comité d’admission du XXXXX
Ci-après, dénommée le « testeur »
DE SECONDE PART
IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ :
L’accompagnateur a vocation à aider de façon professionnelle et continue, et sous certaines conditions, des personnes physiques désireuses de créer ou de reprendre une activité économique en leur permettant notamment de tester la viabilité de leur projet et en les accompagnant dans l’acquisition des compétences d’un chef d’entreprise.

Le Testeur souhaite profiter d’un appui et d’un accompagnement pour développer une activité économique décrite à l’annexe 1 du présent contrat.

L’acte de création d’entreprise ou de reprise d’une activité économique est distinct de la fonction d’accompagnement de l’organisme accompagnateur dans le cadre du présent contrat.
L’accompagnateur et le Testeur se sont rapprochés pour établir le présent contrat d’appui au projet d’entreprise.

CECI ÉTANT, IL A ÉTÉ CONVENU :

ARTICLE 1 : OBJET
Au terme du présent contrat, l’accompagnateur s’oblige à fournir, par les moyens dont il dispose, une aide particulière et continue au Testeur lequel s’engage à suivre un programme de préparation à la création ou à la reprise d’une activité économique ainsi que sa gestion quotidienne.

Le présent contrat a la nature d’un contrat d’appui au projet d’entreprise (CAPE) pour la création ou la reprise de l’activité économique tel que régi par les dispositions du code de Commerce issues de la loi n°2003-721 du 1er août 2003 pour l’initiative économique.

ARTICLE 2 : DURÉE DU CONTRAT
Le présent contrat prend effet à sa date de signature. Il est conclu pour une durée d’un an.

Il est renouvelable, par écrit, deux fois, sans que la durée totale passée au sein de l’Espace-test ne puisse excéder 36 mois.
En cours de contrat, s’il est constaté un début d’activité économique répondant aux critères de l’article ci-dessous, le contrat prendra automatiquement fin sans attendre la date anniversaire.
2.1 Eléments du début effectif d’activité économique d’un Testeur : 
Le début d’activité se définit ainsi : activité équilibrée permettant une rémunération décente, caractérisée par une autonomie de gestion et l’acquisition des compétences du métier d’entrepreneur, déclinés de façon personnalisée dans l’annexe 1 du contrat.

ARTICLE 3 : OBLIGATIONS DE L’ACCOMPAGNATEUR
Les modalités d’appui personnalisées sont précisées en annexe 2.

3.1 Référents (et Tuteurs)
L’accompagnateur s’engage à désigner un référent – et le cas échéant un tuteur - qui suivront l’exécution du parcours d’appui dans le cadre du programme défini en commun.

Il est toutefois précisé qu’au cours de l’exécution du contrat, l’accompagnateur conserve toute liberté pour remplacer le référent nommément désigné en annexe ou lui adjoindre un autre référent.
3.2 Mise à disposition de moyens matériels
L’accompagnateur met à la disposition du Testeur des moyens matériels dans les conditions fixées à l’annexe 2 du présent contrat.
Tous les matériels mis à disposition du Testeur demeurent propriété de l’accompagnateur et devront être restitués à celui-ci par le Testeur, en bon état d’entretien et d’usage, à l’expiration de la présente convention ou sur première demande de l’accompagnateur.
3.3 Appui technique/pédagogique, d’assistance et de conseil
L’accompagnateur s’engage à apporter au Testeur un appui personnalisé dans le cadre d‘un programme défini en commun, portant notamment sur les domaines financier, comptable, commercial et juridique.

3.4 Suivi comptable et financier
Le Testeur est seul propriétaire de son activité.

Le Testeur sera identifié individuellement au sein du système d’information comptable et financier de l’accompagnateur.

A la fin du contrat, le résultat comptable de l’activité sera acquis au seul Testeur.

La responsabilité financière de l’accompagnateur ne pourra être engagée que par les actes sur lesquels il aura donné son accord préalable par écrit.

3.5 Obligations de l’accompagnateur
Les obligations de l’accompagnateur sont des obligations de moyens et d’accompagnement du Testeur et non de résultats. En effet, l’accompagnateur ne s’engage qu’à fournir l’appui et les conseils décrits au présent contrat et avec les diligences normalement requises, sans pouvoir garantir au Testeur la réussite de son projet d’entreprise, ce qui est expressément reconnu et accepté par ce dernier.

3.6 Confidentialité des informations
L’accompagnateur s’engage à ne divulguer aucune information confidentielle liée à l’activité développée par le Testeur ni à les exploiter à des fins personnelles ou dans un autre cadre que celui prévu dans l’exécution du présent contrat.

ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DU TESTEUR

4.1 Respect du programme d’appui à la création ou à la reprise et à la gestion de l’activité économique.
Pendant toute la durée du contrat, le Testeur s’engage à respecter et suivre le programme d’appui qui a été défini dans l’annexe 2.
4.2 Respect de l’accord préalable de l’Accompagnateur
Aucune décision ayant un impact financier ou juridique ne peut être prise par le Testeur sans accord préalable de l’accompagnateur.

A défaut d’accord préalable, la responsabilité du Testeur sera pleine et entière.
4.3 Participation au fonctionnement de l’espace test 
- Chaque testeur s’engage à accorder un minimum de 3 jours d’appui à des projets propres à la structure (chantier collectif, actions de communication, etc). Ces temps seront fixés sur accord réciproque, de manière à ne pas nuire à l’activité économique du Testeur.

- Le Testeur s’engage à verser une somme forfaitaire (50€ par mois la première année, 75€ par mois la deuxième année et 100€ par mois la troisième année) ainsi que 12% de son chiffre d’affaires hors taxe total réalisé au sein de l’Espace-test. Ce pourcentage sera prélevé au fur et à mesure de la constitution du chiffre d’affaires et constituera une charge d’exploitation au débit du Testeur.

En cas d’impayé, le Testeur s’engage à rétribuer l’Espace-test pour le montant initial facturé.

4.5 Respect des mentions obligatoires.
Le Testeur du contrat indique sur les factures, notes de commande, documents publicitaires, ainsi que sur toutes correspondances concernant son activité, et plus généralement sur ses papiers d’affaires, la mention suivante :

« Activité réalisée dans le cadre d’un Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise  au sein de  La Boîte à essais, association loi 1901, SIRET : 812 351 872 00013 – siège social : 130 Chemin du Pignet 38160 CHATTE. »

4.6 Information du Testeur de tout fait ou modification de sa situation personnelle
Le Testeur assure que pendant la durée du présent CAPE, il n’est en aucun cas par ailleurs salarié pour une durée du travail supérieure à 34 h.

Le Testeur s’oblige à informer l’accompagnateur de tout fait ou modification dans sa situation personnelle et/ou professionnelle qui pourrait avoir une incidence sur le fonctionnement de l’accompagnateur et le devenir de son projet.

Tout manquement met un terme au présent CAPE.

4.7 Confidentialité
Le Testeur est tenu à une obligation de réserve générale et à une confidentialité la plus absolue à l’égard des tiers sur des informations de tous ordres dont il aura connaissance en raison de son seul lien avec l’Accompagnateur, le Référent ou les autres Testeurs. Cette obligation demeurera même après cessation du présent contrat quelle qu’en soit la cause.
4.8 Information sur le devenir de la personne et du projet
A compter de sa sortie de l’Espace-test, le Testeur s’engage à fournir à l’Accompagnateur toute information qui lui sera demandée concernant sa situation professionnelle, ceci à des fins d’évaluation du dispositif et de mesure de la pertinence sur le long terme de l’appui réalisé en Espace-test.
ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉ

5.1 Responsabilité entre les parties
Le Testeur est responsable vis-à-vis de l’accompagnateur des engagements pris sans l’accord préalable écrit de ce dernier, lorsque cet accord était requis par le présent contrat.

L’éventuelle dette apparaissant définitive au terme du contrat incombe au Testeur.

En outre, le Testeur est responsable des dommages causés par sa faute ou sa négligence à l’occasion du présent contrat.
5.2 Assurance civile professionnelle
L’Accompagnateur contracte une assurance civile professionnelle pour couvrir les éventuels dommages résultant de l’activité du Testeur, ainsi que toutes les assurances obligatoires liées à l’exercice d’activités spécifiques. Les cotisations spécifiques sont à la charge du  Testeur.

Toute pratique exclue du contrat d’assurance ne pourra être entendue comme relevant du présent CAPE et relèvera par conséquent de la responsabilité pleine et entière de son auteur.

ARTICLE 6 : STATUT SOCIAL

6.1 Absence de lien de subordination
En application de l’article L.127-3 du code de Commerce, les parties conviennent qu’il n’existe entre les parties aucun lien de subordination au sens du droit du travail.

En conséquence, le Testeur ne percevra aucun salaire de la part de l’accompagnateur pour le développement de son projet de création ou de reprise d’activité.

L’accompagnateur ne versera pas de rémunération au Testeur au sens de l’article 1 alinéa 7 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005.

6.2 Affiliation du Testeur aux régimes de sécurité sociale
Nonobstant le fait que le Testeur n’a pas la qualité de salarié, il résulte de l’application des articles 4 et 5 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005, que le Testeur est affilié sous certaines conditions au régime général de la Sécurité Sociale ou au régime agricole selon son activité. 

A cet égard, l’accompagnateur s’engage, dès la conclusion du contrat, à informer les organismes sociaux de l’existence et du terme de ce contrat.

Conformément à la réglementation en vigueur, l’accompagnateur verse aux organismes sociaux, pour le compte du Testeur, les cotisations sociales qui pourraient être dues au titre de son activité.

En application des dispositions de l’article 4 du décret n°2005-505 du 19 mai 2005 sont considérées comme rémunération pour le paiement des cotisations sociales, les revenus correspondant au résultat net comptable dégagé par l’activité du Testeur.

6.3 Obligations en matière d’hygiène, sécurité, conditions de travail
Le Testeur du contrat d’appui s’engage à respecter la réglementation interne en vigueur au sein de l’Espace-test. Il s’engage également à respecter les réglementations applicables en matière d’hygiène et de sécurité.

En application de l’article L.412-8 (14°) du code de la Sécurité Sociale, les mesures de protection contre les accidents et maladies professionnelles (sous réserve du versement d’une rémunération assujettie à cotisations) ont été étendues aux Testeurs de contrats d’appui à la création ou à la reprise d’une activité économique.

ARTICLE 7 : INTUITU PERSONAE
Le présent contrat a été conclu par l’accompagnateur en considération de la personne, des capacités et des compétences du Testeur qui ont déterminé le consentement de l’accompagnateur à la conclusion de celui ci.

Le Testeur s’interdit, en conséquence, de transférer, à quelque personne et sous quelque forme que ce soit, les droits et obligations en résultant, si ce n’est à l’entreprise créée du fait du début d’activité économique, et ce avec l’accord express, préalable et écrit de l’accompagnateur. A défaut, l’accompagnateur serait en droit de résilier immédiatement le présent contrat, dans les conditions définies à l’article 8 ci-dessous.
ARTICLE 8 : RÉSILIATION ANTICIPÉE
Si l’une des parties manquait à l’exécution des obligations prévues au présent contrat, l’autre partie aura la faculté de le résilier de plein droit sur simple notification avec un préavis de 5 jours.

L’immatriculation du Testeur mettra automatiquement fin au contrat, le Testeur s’engageant à porter à la connaissance de l’Accompagnateur la date de cette immatriculation.

Le présent contrat n’ayant pas la nature d’un contrat de travail, la rupture anticipée dudit contrat à l’initiative de l’Accompagnateur pourra intervenir librement sans qu’il soit nécessaire de respecter la procédure applicable en cas de licenciement. 

La rupture anticipée dudit contrat à l’initiative du Testeur pourra intervenir à tout moment sous réserve de prévenir l'Accompagnateur par courrier circonstancié avec accusé de réception en respectant un délai d'une semaine avant la date envisagée. Il pourra être proposé, par l'Accompagnateur, un rendez-vous afin de connaître les raisons de cette décision.

ARTICLE 9 : LOI APPLICABLE - LITIGES
De convention expresse entre les parties, le présent contrat est soumis au droit français.

Tous les litiges auxquels le présent contrat pourrait donner lieu, concernant tant sa validité, son interprétation, son exécution, sa résiliation, leurs conséquences et leurs suites seront soumis aux tribunaux civils compétents dans les conditions de droit commun.

ARTICLE 10 : DIVERS
Le présent contrat a été établi en fonction des dispositions légales et réglementaires actuellement en vigueur.

Dans l’éventualité où l’une quelconque des dispositions du contrat serait déclarée nulle ou sans effet de quelque façon et pour quelque motif que ce soit, l’accompagnateur et le Testeur s’engagent à se concerter pour remédier à la cause de nullité constatée, de sorte que, sauf impossibilité, le contrat puisse poursuivre ses effets sans discontinuité.

Fait à Chatte, le XXXX
En deux exemplaires,

Le Président                               Le Référent                                  Le Testeur

CAPE : Annexe 1
Description de l'activité et de ses conditions d'exercice
1 – Description de l'activité projetée par le Testeur 
NOM Prénom 
née le XXXXXX, 
résidant au XXXXXX

Numéro de sécurité sociale
statut marital

Détentrice d’un DIPLOME

Inscrite comme demandeuse d’emploi auprès de Pôle Emploi/ Bénéficiaire des minima sociaux sous le numéro :
Nature de l'activité : xxxx
2 – Notion de début d’activité 


Les éléments suivants détermineront a minima le début d’activité de XXX et mettra fin au CAPE comme prévu dans l’article 2 du contrat.

· L’activité devra permettre de dégager un revenu mensuel équivalent, a minima, au montant du  SMIC en vigueur à ce moment-là, et ce, pendant 4 mois consécutifs.

· L’activité devra permettre de générer un Chiffre d’Affaires régulier.

· Le Testeur devra avoir acquis les compétences en gestion et en commercialisation, et devra être complètement autonome.
3 – Conditions d’exercice
Le Testeur ne doit en aucun cas accepter de missions excédant ses compétences, ou allant à l’encontre des lois sociales en vigueur (ex. remplacement d’un salarié licencié d’une manière abusive).

Le Testeur doit exécuter ses missions avec toute la diligence nécessaire d’un professionnel.

Il doit notamment pour exercer son activité justifier :

- d’une expérience professionnelle suffisante ou formation validante (diplôme, stage).

- d’une assurance civile de responsabilité professionnelle si l’activité n’entre pas dans le cadre de l’assurance groupe. 

- de la mise en conformité, avec la réglementation en vigueur, de son local de production, administration ou stockage et fournir régulièrement à l’Espace-test les attestations d’assurance,

- de toutes les qualités requises d’un professionnel, et dans le respect des règles déontologiques relatives à son secteur d’activité.

Il doit s’interdire d’exercer toute activité illégale ou réglementée par la loi, (ex : les professions protégées ou réglementées).

Toutes les prestations effectuées dans le cadre de l’activité doivent faire l'objet d'une facture. Le non-respect de facturation entraine la rupture immédiate  du  CAPE.
Si l’activité nécessite l’usage d’un véhicule, celui-ci doit répondre à la réglementation en vigueur et être couvert par une assurance tous risques et professionnelle.

Toutes missions ou travaux devront être formalisés avec le client du Testeur par un devis ou contrat de mission avant le démarrage des dits travaux, et copie sera transmise à l’Espace-test pour validation et/ou signature.
4 - Exécution et cadre juridique de l’activité
Le Testeur est propriétaire de sa clientèle, de son nom commercial, de l’enseigne ou du sigle qu’il exploite (à charge pour lui de les protéger juridiquement).

Il ne devra pas utiliser dans sa documentation commerciale le nom de l’Espace-test sans son accord et au cas par cas. Sa documentation devra mentionner qu'il bénéficie d'un CAPE.

Il est tenu vis à vis de l’Espace-test d’une obligation générale d’information :

- il doit rendre compte régulièrement (au minimum mensuellement) de son activité globale et de l’avancement de ses missions,

- en cas de difficultés dans l’accomplissement de ces dernières, il doit en référer immédiatement à l’Espace-test,

- s’il est organisé une sous-traitance ou une association avec un intervenant extérieur, l’Espace-test devra en être informée.

Le Testeur est tenu, pour se conformer au fonctionnement de l’Espace-test de respecter le cadre suivant :

- Il organise son activité de manière autonome : il effectue ses démarches commerciales, il négocie ses contrats de mission ou devis et les présente à l’Espace-test pour approbation et signature.

- l’Espace-test sera impérativement informée de la date de début de la mission et recevra un double des devis ou contrats de mission avant le début de ladite mission.

- Au terme de la mission, il effectue le recouvrement des créances auprès de ses clients.

Le Testeur est conscient que s'il ne respecte pas ce cadre, l’Espace-test pourra mettre fin unilatéralement au CAPE.

Si une mission est en cours, la résiliation par le Testeur ne prendra effet qu’au terme de sa totale exécution.

De plus le CAPE pourra être résilié de plein droit et sans préavis si le Testeur contrevient aux dispositions du CAPE et de ses annexes. Il en sera alors informé par lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, le Testeur engagera sa responsabilité à l’égard des tiers (organismes sociaux, fiscaux, clients et fournisseurs) et l’Espace-test pourra prendre toutes les mesures conservatoires visant à garantir ses créances.

A défaut d’activité et de rapport d’activité pendant 30 jours consécutifs, l’Espace-test pourra considérer le CAPE comme devenue sans objet et clôturer les comptes du Testeur en versant sous forme de rémunération le solde disponible (après prélèvement des cotisations sociales et fiscales)

5 - Litiges
En cas de non paiement ou de réclamation de fournisseurs, de clients ou de tiers, le Testeur devra prendre les mesures nécessaires pour protéger ses intérêts. Il pourra obtenir des conseils juridiques ou commerciaux auprès de l’Espace-test s’il le souhaite.

Fait à Chatte, le XXXX
En deux exemplaires,
Le Président                               Le Référent                                  Le Testeur

CAPE : ANNEXE 2
Description du parcours en espace-test
ANNEXE au CAPE détaillé ci-après liant La Boîte à essais, « l’Accompagnateur », sis 130 Chemin du Pignet 38160 CHATTE, N°SIRET 812 351 872 00013, au « Testeur » ci-dessous :
Testeur : XXX

Projet : XXXX

Date signature CAPE : XXXX

Date de terme prévue: XXXX
Les parties ci-dessus désignées ont conjointement rédigé le présent programme d’appui afin de satisfaire aux objectifs fixés dans le CAPE correspondant à cette annexe.

L’Accompagnateur et le Référent s’engagent à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du programme d’appui ci-après détaillé.

Le Testeur s’engage à respecter les engagements du fait de ce document, et à informer le référent ou l’accompagnateur de tout élément susceptible d’interférer sur ce point.

L’espace-test La Boîte à essais assure le suivi juridique, comptable, fiscal, et administratif.  Elle assure également le service de facturation pour le compte des testeurs. Elle anime le réseau des entrepreneurs et met en place des ateliers collectifs ou des formations en fonction des besoins et des moyens à sa disposition. Elle mobilise son réseau de partenaires ou bénévoles pour assurer un appui technique, personnalisé et continu. Le référent intervient sur les aspects commerciaux, sur la communication, sur le choix du statut juridique, sur les tableaux de bord de gestion…

Le porteur de projet s’engage à fournir le travail nécessaire à la réalisation des objectifs fixés pendant et entre les rendez-vous avec l’accompagnateur ou le référent.

L’objectif commun aux parties est une autonomisation accompagnée et rapide du Testeur, grâce à un appui personnalisé et un transfert de connaissances permettant de faire du savoir-faire existant une véritable entreprise.
Différentes étapes vont jalonner le test au sein de l’espace-test réalisé par le bénéficiaire :

· signature CAPE 

· des rendez-vous 

· avec le référent 

· Avec l’accompagnateur 

· avec le comptable

· bilan intermédiaire au milieu de la durée du CAPE, avec un réajustement éventuel du programme d’appui

· bilan à la fin du CAPE mois pour arrêt ou renouvellement du test

Il a été conjointement déterminé entre le Testeur, l’Accompagnateur et le Référent, de définir ce jour le programme d’appui jusqu’au bilan intermédiaire. La seconde période fera l’objet d’objectifs spécifiques déterminés lors du bilan intermédiaire.

La rupture anticipée du CAPE demeure possible à tout moment, aux motifs éventuels suivants :

· rupture conjointement décidée

· rupture du fait de l’espace-test

· rupture du fait du Testeur
Désignation des moyens matériels mis à disposition par l’Accompagnateur au Testeur :
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX

Objectifs de l’accompagnement à 6 mois
· Maîtriser le fonctionnement administratif et comptable de l’activité testée

· Avoir rencontrer le référent une fois toutes les 6 à 8 semaines

· Avoir effectué une formation Contranet avec CERFRANCE
Fait à Chatte, le XXXX
En deux exemplaires,

Le Testeur
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